
2) Dans le cadre d'une offre conjointe consistant en la vente d'un ordinateur équipé de logiciels préinstallés, l’absence d’indication du prix 
de chacun des logiciels préinstallés ne constitue pas une pratique commerciale trompeuse au sens de l’article 5, paragraphe 4, sous a), 
et de l’article 7 de la directive 2005/29.
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Dispositif

1) Le pourvoi est rejeté.

2) Iranian Offshore Engineering & Construction Co. est condamnée aux dépens.
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